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Abstract: Cette étude analyse la négociation collective à travers le droit comparé, examinant 
les modèles américain, allemand et français, caractérisés par différents degrés d'autonomie 
des acteurs sociaux. Le système tunisien présente de graves déficiences: un cadre juridique 
insuffisant, une forte centralisation étatique, une hiérarchie rigide des sources normatives et 
l'incapacité d'endiguer les conflits sociaux. Le Conseil national du dialogue social, créé en 
2017, perpétue un modèle de représentation syndicale exclusive contraire au pluralisme. 
L'auteur propose une réforme substantielle du Code du travail intégrant de nouvelles formes 
de représentation, reflétant les principes de liberté et de pluralisme syndical pour un dia-
logue social efficace. 
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1. Introduction 

La négociation collective a-t-elle vécu? Quel sens peut-on encore donner au-
jourd’hui aux valeurs de liberté, d’égalité, de justice sociale, de citoyenneté, 
de dialogue social, qui ont dominé l’évolution des relations du travail en Tu-
nisie comme dans la plupart des systèmes qui prêtent à comparaison? Les ac-
teurs de la négociation collective que sont les organisations représentatives 
d’employeurs et de salariés, elles-mêmes, sont-elles encore en mesure de 
jouer un rôle dans la définition des politiques sociales? 

La négociation collective a été et est encore, assurément, une des orienta-
tions les plus marquantes de l’évolution du droit du travail comparé. Elle est 
assise sur l’idée essentielle qu’elle doit remplir, outre sa fonction juridique en 
tant que source de droit du travail, source professionnelle, dit-on, une fonc-
tion économique et sociale qui en constitue le sens profond. Instrument 
d’autorégulation, de dialogue social et de pacification des rapports sociaux, 
la négociation collective peut permettre une adaptation du droit du travail 
aux réalités de l’entreprise et une meilleure intégration des travailleurs à la 
vie de l’entreprise par le sentiment qu’ils acquièrent progressivement de par-
ticiper à une œuvre commune, élément psychologique d’importance et sou-
vent délaissé dans le traitement et l’analyse juridiques des rapports sociaux. 

L’expérience tunisienne de la négociation collective reste, pour sa part, dé-
ficiente en raison, notamment, de l’insuffisance de son cadre juridique. 

Un dernier point, sous forme de conclusion, tentera de dessiner une vision 
future.  

 
 

2. Enseignement du droit comparé 

L’observation du droit comparé montre, à cet égard, que la négociation col-
lective ne peut remplir ses fonctions économiques et sociales qu’entre un pa-
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tronat ouvert et un salariat organisé et discipliné et reste tributaire d’une 
orientation qui doit faire de l’entreprise, noyau de l’activité économique, le 
cadre privilégié de la négociation. 

Deux observations doivent d’emblée être apportées à ce stade: 
- D’une part, les expériences de dialogue social restent, bien entendu, con-

tingentes et il ne s’agit nullement de les transposer d’un pays à un autre, tant 
il est vrai que «toute expérience ne vaut que dans un certain cadre et compte 
tenu de certaines traditions. Il reste que l’on peut tirer profit, parfois, d’une 
expérience qui a pu être chèrement acquise». 

- D’autre part, il convient de reconnaître que les performances des sys-
tèmes de négociation collective ne se déduisent pas de leurs configurations 
institutionnelles et juridiques. En fait, les systèmes sont peu autonomes par 
rapport à ce que représentent leurs acteurs, de sorte que toute analyse doit 
intégrer une part importante de l’usage que font, dans la durée, les acteurs de 
leurs systèmes de négociation. De quelle autonomie disposent-ils pour leur 
faire jouer des fonctions complexes et composites? Car si la négociation col-
lective est l’instrument dédié à la détermination des conditions de travail et 
de salaire, elle traduit et affirme aussi la reconnaissance par des tiers de ce 
rôle de régulation sociétale des relations du travail, ainsi que sa capacité de 
représentativité des acteurs sociaux auxquels les arbitrages négociés préten-
dent s’appliquer. Production normative, légitimité sociétale et représentati-
vité des acteurs syndicaux entretiennent ainsi des relations d’interdépen-
dance complexes. 
 
2.1. Droit américain: une expérience modèle 

L’expérience américaine de la négociation collective est reconnue comme 
une expérience modèle. Elle gouverne les relations professionnelles aux 
Etats-Unis depuis très longtemps et a été systématisée plus tard, en 1935, par 
le législateur du New-Deal. C’est la National Labor Relations Act (Nlra) ou Wa-
gner Act, modifiée en 1947 par la Taft Hartley Act et, sur certains points, en 
1959, par le Landrun Griffin Act. 

Il n’y a dans ce système de place ni à la représentation institutionnelle (Co-
mité d’entreprise), ni à la formule allemande de la cogestion. On reconnaît le 
droit de la direction de diriger «The right of Management to manage», mais, en 
contrepartie, la négociation est entendue d’une façon tellement large et pré-
cise qu’elle englobe pratiquement toutes les autres formes de participation. 
En voici, brièvement, les principales caractéristiques: 

- La première est liée à l’unité de négociation. C’est en principe l’entre-
prise elle-même, quoi qu’il arrive parfois que l’unité rassemble plusieurs en-
treprises ou, à l’inverse, un établissement; 
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- La deuxième caractéristique consiste dans le monopole de négociation 
accordé au syndicat choisi par la majorité des salariés au cours d’un vote à 
bulletin secret. L’employeur ne peut négocier ni avec un autre syndicat, ni 
avec une autre formation représentative élue, ni avec le personnel directe-
ment, même pris individuellement. Il y aurait dans de telles pratiques une 
discréditation syndicale. En contrepartie, le syndicat est tenu de représenter 
tous les salaires de l’unité de façon égale et loyale; 

- La troisième caractéristique est une pièce maîtresse du système, c’est 
le devoir de négocier de bonne foi. C’est un devoir organisé par la loi et précisé 
par les tribunaux. En l’occurrence, le National Labor Relations Board (Nlrb) est 
une juridiction chargée de mettre en œuvre la législation des relations pro-
fessionnelles. Sans aller jusqu’à l’obligation de conclure, ce devoir va plus 
loin qu’une simple obligation de se réunir. C’est l’obligation d’adopter un cer-
tain comportement se traduisant par des actes objectifs: pas de mesures uni-
latérales de la part de l’employeur sans la demande d’ouverture de négocia-
tion, pas de préalable à la négociation, fourniture des informations néces-
saires, signature d’un écrit créant des obligations et des engagements précis. 
Le juge peut aussi analyser le comportement de façon subjective: y a-t-il une 
volonté sincère de négocier et d’arriver à un accord? (appréciation des pré-
tentions et de leur caractère raisonnable); 

- Une quatrième caractéristique découle de l’objet de la négociation: au 
début, la loi ne parlait que des salaires, durée du travail et autres conditions 
d’emploi, mais les tribunaux ont interprété d’une façon très large les textes 
au point de toucher tout le domaine économique : l’investissement, la ferme-
ture d’établissement, la modification des structures avec effet sur l’emploi, 
etc.; 

- Ce devoir de négociation de bonne foi, et c’est là une autre caractéris-
tique du système, est sanctionné: sa violation constitue une pratique déloyale 
du travail «unfair labor practice», qui expose son auteur à une condamnation 
pour atteinte à la cour «Comtempt of court»1. 
 
2.2. La situation en Europe 
2.2.1. Le Système allemand, «Promu modèle» 

L’Allemagne doit à son statut de première puissance économique européenne 
le privilège de voir - encore aujourd’hui - érigé en “ modèle”2 son système de 
relations professionnelles. La stabilité - des institutions, des acteurs et des 
pratiques - est le maître mot des relations professionnelles. La concurrence 

 
 
1 Cf. pour plus de details (Blanc-Jouvan 1982). 
2 Un «Promu modèle» selon l’expression (Dufour et Hege 2010). 
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syndicale est, en même temps, bannie des lieux de travail organisés selon le 
principe de l’implantation syndicale unique (“Une entreprise, un syndicat”), 
avec une implantation majoritaire d’une grande confédération, le Dgb (Deut-
scher Gewerkschaftsbund), regroupant de nombreuses fédérations de branche, 
avec comme affiliés des salariés des secteurs privé et public, indépendam-
ment de leur statut professionnel (ouvriers ou employés) et de leurs sensibi-
lités politiques ou religieuses.  

La chute du mur de Berlin en 1989 suivie en 1990 par la réunification alle-
mande a entrainé une extension à l’identique de l’ensemble du droit social 
allemand et du système de relations professionnelles, y compris notamment 
le système de la négociation collective, dans l’objectif très consensuel de 
créer un espace social unifié. 

Par ailleurs, la cogestion paritaire, instituée en 1951 suivant le principe 
d’égalité des représentants des salariés et des actionnaires dans les instances 
dirigeantes des entreprises, n’a pas eu en Allemagne le retentissement es-
compté et est restée limitée aux secteurs de la sidérurgie et des mines dont le 
poids dans l’économie allemande ne cesse de diminuer. Du même coup, la 
négociation collective est-elle devenue l’instrument d’intervention privilégié 
des syndicats, avec pour centre stratégique les fédérations professionnelles. 
Celles-ci sont, avec leurs homologues - les fédérations patronales -, les ac-
teurs de la négociation collective organisée à partir d’une logique essentiel-
lement sectorielle.  

Plus synthétiquement, le système allemand des relations professionnelles 
peut être résumé autour de deux caractéristiques majeures et intimement 
liées: 

- La première est liée au niveau de la négociation, marqué par l’existence 
d’un système dual de négociation collective, conférant aux syndicats la négo-
ciation de branche et aux instances élues, composées de délégués du person-
nel, syndiqués ou non, la représentation des salariés dans les établissements. 
Chaque niveau définit les acteurs de la négociation, son objet, ses modalités 
et les modes de résolution de conflits spécifiques (Bahnmüller 2007). A la 
branche est confiée la mission de construire des marchés du travail profes-
sionnels unifiés, susceptibles de faciliter la mobilité intra-sectorielle. Au ni-
veau des établissements sont élaborées les règles concrètes assurant l’effica-
cité tant économique que sociale des espaces productifs. Les deux niveaux 
s’inscrivent dans un rapport d’articulation hiérarchisée. La dualité du sys-
tème de négociation apparaît comme un atout maître, à côté du choix histo-
rique des organisations représentatives en faveur de l’unité et de la concen-
tration des forces. «En combinant « coordination centralisée puissante et 
pouvoirs décentralisés substantiels», le système dual a permis aux syndicats 
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allemands de faire preuve de «flexibilité stratégique » dans des temps diffi-
ciles» (Dufour e Hege 2010). 

- La deuxième caractéristique du système allemand de relations profes-
sionnelles est que la grève comme le lock-out sont des moyens licites pour 
résoudre les conflits, mais dans un cadre tout à fait organisé. Droit collectif 
et non pas individuel, l’arme de la grève est confiée aux seuls syndicats de 
branche qui, eux-mêmes, ne peuvent l’utiliser en dehors de la renégociation 
de conventions collectives. Après la signature, la paix sociale s’impose. Les 
normes conventionnelles sont contraignantes pour les acteurs signataires. 

Cette répartition des champs, des compétences et des responsabilités est 
un élément clé de la régulation professionnelle en Allemagne et explique, en 
grande partie, le recours limité à la grève. «Engagés dans des négociations 
parfois rugueuses, patronat et syndicats s’imposent le chemin du compromis 
qu’ils font accepter par leurs bases respectives. Le conflit éventuellement ou-
vert a pour toile de fond la reconnaissance de la légitimité des intérêts de 
l’autre partie : maintien de la viabilité économique et de la compétitivité des 
entreprises, reconnaissance du travail salarié de qualité avec à la clé des sa-
laires élevés et la promesse de sécurité de l’emploi» (Dufour e Hege 2010). 
 
2.2.2. La Négociation collective en France: un système en construction 

Le système français des relations professionnelles est reconnu, traditionnel-
lement, comme un système de crise profonde, où l’Etat, intervenant par les 
lois et règlements du travail, joue un rôle prépondérant, laissant peu de place 
aux acteurs collectifs. A la sortie de la deuxième guerre mondiale, la France 
se préoccupe plus de la mise en place d’éléments protecteurs du statut salarial 
que de la construction d’un système de négociation ou les acteurs collectifs 
auraient un rôle prépondérant en matière de création de normes et de régu-
lateur des relations du travail. Une loi du 23 décembre 1946 fixe, à cet égard, 
un rôle restreint à la négociation collective. Les salaires sont exclus de son 
champ et les conventions collectives sont soumises à un agrément préalable. 
Plus tard, succède une loi de 1950, qui redonne de l’espace aux conventions 
collectives en supprimant l’agrément ministériel et en réintroduisant les sa-
laires dans leur champ de responsabilité. Au même moment, un salaire mini-
mum interprofessionnel, le SMIG, est créé dont le montant et les évolutions 
sont fixés par l’État. 

Depuis lors et jusqu’au début des années 1980, le système français est cré-
dité d’une véritable cohérence interne, celle d’un système donnant la toute 
primauté à l’action de l’État et reléguant la négociation collective à un rang 
inférieur. L’ordre public social est mis en avant et impose une “hiérarchie des 
sources du droit” précise et respectée. Au sommet, le cadre législatif s’impose 
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aux accords collectifs lesquels sont organisés de façon tout autant hiérarchi-
sée, les accords conclus à un niveau supérieur s’imposant - pour peu qu’ils 
aient été validés par l’État - aux accords de niveau inférieur, notamment les 
conventions d’entreprise, avec introduction en 1973 du principe de faveur se-
lon lequel l’accord de niveau inférieur ne déroge à la règle de hiérarchie que 
s’il améliore pour les salariés les termes d’un accord de niveau supérieur.  

Il faut attendre les lois Auroux promulguées en 1982, qui modifièrent le 
Code du travail dans une proportion d’environ un tiers, soit plus de 300 ar-
ticles, pour voir amorcé un tempérament à cette construction hiérarchisée. 
Les lois Auroux avaient comme ambition de transformer profondément les 
relations de travail en France et mettaient pour cela l’accent sur la responsa-
bilisation des différents acteurs sociaux. Leur esprit général peut être résumé 
par deux idées, inscrites dans le rapport Auroux (Auroux 1981), qui les préfi-
gurait:  

- L’extension de la citoyenneté à la sphère de l’entreprise: «citoyens dans 
la cité, les travailleurs doivent l’être aussi dans leur entreprise» (Auroux 1981, 
p. 4);   

- La reconnaissance de la place des acteurs collectifs en droit du travail, 
notamment leur rôle actif au sein de l’entreprise. 

La loi n. 82-957 relative à la négociation collective et au règlement des 
conflits du travail, promulguée le 13 novembre 1982, s’inscrit dans ce sens et 
confirme la brèche dans la construction juridique antérieure, à savoir que des 
accords peuvent ne pas respecter les prescriptions de rang supérieur. Cette 
loi inclut, en particulier, des obligations annuelles ou pluriannuelles de né-
gociation, tant au niveau des branches que des entreprises.  

Un retour à la toute prééminence du rôle de l’État a interrompu cette évo-
lution en 1999, suite à la décision du gouvernement de Lionel Jospin de re-
courir à la loi pour organiser la réduction à 35 heures de la durée du travail. 
Mais très vite, La loi du 4 mai 2004, portant réforme du dialogue social, dite 
loi Fillon, marque un nouveau tournant en rappelant, dans l’exposé de ses 
motifs, «l’engagement solennel de renvoyer à la négociation nationale inter-
professionnelle toute réforme de nature législative relative au droit du tra-
vail». En même temps, cette loi pose, en principe, que l’accord de niveau in-
férieur est susceptible de déroger à l’accord de niveau supérieur, apportant 
ainsi un tempérament à la hiérarchie des sources et au principe de faveur (Ca-
nut 2007). Mais aucun des niveaux ne peut conclure un accord dérogeant à la 
loi si cette dernière n’en ouvre pas la possibilité. 

Un nouveau processus de promotion de la négociation collective et de son 
statut, parmi les sources du droit du travail s’en est suivi. Ce processus a été 
consolidé depuis l’adoption de la réforme du droit syndical et du droit de la 
négociation collective, à la faveur de la loi n. 2008-789, portant rénovation de 
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la démocratie sociale, qui a favorisé une nouvelle articulation des rapports 
entre la convention collective et la loi, d’une part, et des accords collectifs 
entre eux, d’autre part, en posant, notamment, les règles suivantes: 

- La convention collective, à quelque niveau qu’elle se situe, ne peut déro-
ger aux dispositions d’ordre public du droit du travail. Ainsi, elle ne peut mo-
difier la compétence des agents publics; elle ne peut priver le salarié de son 
droit de saisir la justice, etc.; 

- Les accords de branche, mais aussi les accords d’entreprise, peuvent con-
tenir des dispositions dérogatoires à la loi si elles sont expressément permises 
par ladite loi. Les accords dérogatoires peuvent, ainsi, concerner l’indemnité 
de fin de contrat des contrats à durée déterminée (CDD), la période d’essai, 
l’indemnité de fin de mission, pour les contrats de mission; 

- Les accords d’entreprise comportant des clauses salariales peuvent déro-
ger aux stipulations salariales des accords de branche sous réserve de respec-
ter l’augmentation de la masse salariale totale et les salaires minima hiérar-
chique; 

- l’accord de niveau inférieur peut comporter des dispositions moins favo-
rables que l’accord de niveau supérieur à condition que ce dernier ne l’inter-
dise pas expressément. 

Le Conseil constitutionnel a joué, pour sa part, un rôle décisif dans le dé-
voilement des potentialités de la négociation collective dans la production 
normative du droit du travail: «Sous son impulsion, le principe de participa-
tion a été évoqué au soutien de l’élargissement de l’espace de négociation et, 
plus récemment, du renforcement de l’autorité de l’accord collectif de travail» 
(Odoul-Asorey 2015, p. 988).  

Ce nouveau souffle donné à la négociation collective est conforté, en même 
temps, par le devoir de négociation annuelle, aménagé par l’article L2241-1 
du Code du travail français, tel que modifié par la loi n. 2014-873 du 4 août 
2014 et, plus récemment, par la loi n. 2015-994 du 17 août 2015, et aux termes 
duquel: «Dans les entreprises où sont constituées une ou plusieurs sections 
syndicales d’organisations représentatives, l’employeur engage: 

1. Chaque année, une négociation sur la rémunération, le temps de travail 
et le partage de la valeur ajoutée dans l’entreprise; 

2. Chaque année, une négociation sur l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes et la qualité de vie au travail; 

3. Tous les trois ans, dans les entreprises d’au moins trois cents salariés 
mentionnées au premier alinéa de l’article L. 2242-13, une négociation sur la 
gestion des emplois et des parcours professionnels…». 

Toutefois, en dépit de cette évolution, le système français de négociation 
collective reste largement déficient, et ce, au moins pour deux raisons: 
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- La première est liée à l’absence de contrainte précise aménagée par la loi, 
emportant des obligations clairement définies, assorties de sanctions pré-
cises; 

- La deuxième est liée au fait qu’aucun devoir de paix sociale ne vient ac-
compagner le devoir de négociation, les travailleurs et les syndicats gardant 
entier leur droit de déclencher une grève à tout moment du processus de né-
gociation! 

 
2.2.3  La négociation collective dans les autres pays de L’Europe  

D’un pays européen à l’autre, les différences sont assez fortes. Entre le mo-
dèle danois, qui laisse aux partenaires sociaux le soin d’organiser le marché 
du travail par voie conventionnelle, hors de toute intervention de l’État et 
hors de tout cadre législatif, et le système espagnol, où le droit à la négocia-
tion collective est garanti par la Constitution, mais où les accords collectifs, 
encadrés par la loi portant statut des salariés, jouent un rôle encore limité, 
toutes les situations intermédiaires existent, reflétant l’histoire sociale de 
chacun des pays concernés. 

Une tendance assez nette consiste, dans la plupart des systèmes - ainsi, 
notamment au Danemark et aux Pays-Bas, à l’instar de l’Allemagne -, à ob-
server un devoir de paix sociale, les partenaires s’engageant à s’abstenir de 
toute action collective portant sur les matières régies par les accords collectifs 
pendant toute la durée de validité de ceux-ci. De plus, en Allemagne, le devoir 
de paix sociale s’entend également comme l’obligation d’épuiser toutes les 
possibilités de négociation avant de recourir à la grève. 
 
 
3. État du droit tunisien: cadre juridique insuffisant  

Les développements qui vont suivre mettront en exergue la déficience du sys-
tème national de la négociation collective dans son ensemble.   

Une attention particulière devra être portée à loi n. 2017-54 du 24 juillet 
2017 portant création du Conseil national du dialogue social qui engendre des 
difficultés et suscite de réelles interrogations quant à la capacité du système 
tunisien des relations professionnelles à intégrer de nouvelles formes de re-
présentation du dialogue social et de ses acteurs. 

Le résultat en est l’aggravation, toutes ces dernières années, des tensions 
sociales et l’incapacité des mécanismes de règlement des conflits à endiguer 
les conflits sociaux. 
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3.1. Déficience du système national de la négociation collective dans 
son ensemble 

Une des difficultés du système de la négociation collective en Tunisie est qu’il 
est resté marqué par l’absence de tout cadre juridique définissant le processus 
de la négociation, ses différentes étapes, les devoirs et obligations respectives 
des parties, etc. On a alors l’impression que le législateur tunisien s’intéresse 
plus au produit de la négociation - la convention collective sectorielle ou 
d’établissement- qu’à la négociation collective elle-même. 

Le système tunisien a, en particulier, maintenu la même configuration 
d’un système fortement hiérarchisé, donnant la toute primauté à l’action de 
l’État et reléguant la négociation collective à un rang inférieur. Le système 
est, en même temps, fortement imprégné de l’idée de l’ordre public social et 
du principe de faveur, imposant une hiérarchie des sources précise et très fi-
gée:  

- Au sommet, il y a le Code du travail, qui se présente comme étant impé-
ratif jusqu’à ses moindres détails, auquel les conventions collectives ne sau-
raient déroger que dans un sens plus favorable aux travailleurs;  

- Les conventions collectives, elles-mêmes, sont organisées selon la même 
hiérarchisation. Le toujours plus social est la règle absolue: la Convention 
collective cadre rappelle à cet égard dans son préambule que «Les dispositions 
des conventions particulières ne peuvent être moins favorables que celles de 
la convention cadre…». L’article 44 du Code du travail prévoit pour sa part 
que «[...] Les conventions collectives d’établissements ne peuvent contenir 
des dispositions moins favorables pour les travailleurs que celles des conven-
tions collectives agréées qui sont applicables aux établissements». 

L’autre difficulté est liée au rôle déterminant reconnu au gouvernement 
dans le déclenchement et le déroulement de tout le processus de la négocia-
tion. Certes, on distingue habituellement et avec beaucoup d’artifices, nous 
semble-t-il, entre deux périodes présentées comme différentes: celle se si-
tuant avant 1973, marquée par la toute prééminence de l’État en la matière 
suite à l’interdiction de toute négociation sur les salaires - L’État opérant 
alors seul par voie réglementaire après avis de commissions de salaires, lo-
cales et centrales et celle amorcée depuis 1973 suite au dégel de la négocia-
tion sur les salaires et à la suppression, à la faveur du décret n.73-247 du 26 
mai 1973 relatif à la procédure de fixation des salaires, de l’article 51 du Code 
du travail réservant, depuis, une part importante à la négociation collective 
sur les salaires et substituant ainsi les conventions collectives aux règlements 
sectoriels de salaires.  

Cette présentation doit pourtant être nuancée en ce qu’elle ne permet pas 
de rendre compte de l’évolution réelle de la politique des salaires. Le boule-
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versement introduit en 1973 n’est en réalité qu’apparent et une analyse juri-
dique substantielle permet de révéler une certaine continuité dans le rôle 
central de l’Etat. 

Du coup, la politique de la négociation collective n’a pas réalisé suffisam-
ment ses objectifs économiques et sociaux et a même abouti à un éclatement 
inéluctable de la politique des salaires et une pression accentuée sur l’Etat, 
ainsi amené à varier ses décisions au gré de la conjoncture, ce qui est de na-
ture à engendrer des conséquences négatives au double plan économique et 
social. 

La centralisation de la révision des salaires et son uniformisation quasi-
totale ont marqué une nette déviation par rapport à certains principes essen-
tiels, notamment la capacité de l’entreprise et l’amélioration de la producti-
vité. Cela engendre, en particulier, des distorsions sensibles et affecte la ca-
pacité de paiement de certains secteurs à forte intensité de main-d’œuvre et 
des petites entreprises. Il devient alors difficile d’éviter l’institution de pra-
tiques économiques malsaines, où certaines entreprises ne peuvent survivre 
qu’en sous payant leur personnel. Comme il devient difficile de mettre en 
place une véritable politique concertée, qui ne soit plus réduite à une simple 
négociation salariale inflationniste, mais donne réellement effet au principe 
inscrit à l’article 134-3 du Code du travail selon lequel une partie de la rému-
nération peut être fixée sur la base de la productivité. 

Il est incontestable que les conventions collectives n’ont pas pu réaliser 
leur portée sociale consistant en une conception dynamique d’une participa-
tion effectivement garantie des travailleurs à la vie de l’entreprise, à ses réa-
lités et à ses résultats économiques. La forte centralisation de la négociation 
collective et la nette prééminence du gouvernement en ce domaine ont trans-
formé les conventions collectives en un acte ressenti par les partenaires so-
ciaux de l’entreprise comme relevant des prérogatives du gouvernement à tel 
point que l’on pourrait l’insérer, sans grands artifices, dans la liste des actes 
réglementaires classiques (Kotrane 1987, p.153). 
 
3.2. Interrogations quant à la capacité du Conseil national du dia-

logue social à intégrer de nouvelles formes de représentation du 
dialogue social et de ses acteurs 

C’est la loi n. 2017-54 du 24 juillet 2017 qui a porté création du Conseil na-
tional du dialogue social. Doté d’une autonomie et d’une intégrité suffisante, 
au double plan administratif et financier, il exerce des compétences très 
larges, qui vont bien au-delà des compétences assignées à la Commission na-
tionale du dialogue social par l’article 335 du Code du travail, texte qui n’a 
jamais été mis en œuvre et qui est aujourd’hui abrogé. 
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L’observation montre, cependant, que ce nouveau cadre national du dia-
logue social perpétue un modèle de représentation syndicale exclusive. 

Aux termes de l’article 2 de la loi n. 2017-54 du 24 juillet 2017, «Le conseil 
est chargé d’organiser et de gérer le dialogue social concernant les questions 
sociales et économiques d’intérêt commun pour les trois partenaires sociaux, 
dans un cadre qui garantit la continuité et la régularité du dialogue.  

Le conseil est chargé notamment d’assurer les missions suivantes: 
- garantir un dialogue social tripartite efficient concernant les questions 

d’intérêt commun, 
- agir en vue de mettre en place un climat social incitant et encourageant 

à l’investissement et garantissant les conditions du travail décent, 
- suivre le climat social et observer le degré de respect des législations so-

ciales, 
- émettre un avis sur les projets de réformes présentés par le gouvernement 

dans le domaine économique et social, 
- organiser un dialogue social sur les éventuelles questions importantes 

ayant un aspect national, régional ou sectoriel dans les domaines qui relèvent 
de sa compétence, 

- proposer les mécanismes susceptibles de prévenir les conflits collectifs, 
- réaliser des études sur les questions relevant de sa compétence, 
- encadrer les négociations collectives, 
- présenter des propositions concernant l’évolution du salaire minimum 

garanti dans les deux secteurs agricole et non agricole, 
- contribuer au développement de la performance des entreprises dans la 

gestion des relations professionnelles et la résolution des conflits du travail, 
- émettre un avis sur la ratification des conventions internationales ayant 

trait aux normes internationales du travail et contribuer à l’élaboration et à 
la rédaction des rapports présentés par le gouvernement à l’organisation in-
ternationale du travail». 

L’article 3 va plus loin en reconnaissant au Conseil une consultation obli-
gatoire «[...] sur les projets de loi et des décrets gouvernementaux ayant trait 
au travail, aux relations professionnelles, à la formation professionnelle et à 
la protection sociale». 

Il peut également, ajoute l’article 3, «[...] être consulté sur les projets de loi 
et les décrets gouvernementaux à caractère économique et social, sur les 
plans de développement économique et social et sur les budgets écono-
miques…». 

Enfin, Le même article 3 reconnait au Conseil national du dialogue social 
le droit «[...] de se saisir d’office des questions ayant trait au travail et aux 
relations professionnelles dont il juge l’intérêt de les soulever et présenter 
des propositions à leur sujet aux parties compétentes». 
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L’élargissement du champ de compétence dudit Conseil national du dia-
logue social rappelle-t-il sensiblement les fonctions qui étaient exercées par 
le Conseil économique et social et soulève des questions quant à la possibilité 
de chevauchement avec les tâches affectées à l’Instance nationale pour le dé-
veloppement durable et la protection des droits des générations futures pré-
vues par l’article 129 de la Constitution, laquelle «[...] est obligatoirement 
consultée sur les projets de loi relatifs aux questions économiques, sociales, 
environnementales, ainsi que sur les plans de développement. L’Instance 
peut donner son avis sur les questions se rapportant à son domaine de com-
pétence...». 

La mise en place du Conseil national du dialogue social est, sans aucun 
doute, une étape importante en vue d’institutionnaliser le dialogue social au 
niveau national. Sa réussite dépend, cependant, de sa capacité à intégrer en 
son sein tous les acteurs économiques et sociaux, notamment les organisa-
tions représentatives des employeurs et des travailleurs. Or, les pas ainsi ac-
complis, y compris par suite de l’adoption du décret gouvernemental n. 2018- 
676 du 7 août 2018 relatif à la fixation du nombre des membres du Conseil 
national du dialogue social, suscitent de réelles interrogations au regard de la 
capacité du système tunisien  des relations professionnelles à intégrer de 
nouvelles formes de représentation du dialogue social et de ses acteurs, en 
œuvrant dans le sens du pluralisme syndical qui s’oppose à toute forme de 
représentation syndicale exclusive. 

La difficulté provient essentiellement des dispositions de l’article 2 du dé-
cret gouvernemental du 7 août 2018 précité lesquelles, en dépit du nombre 
important de représentants au sein du Conseil atteignant jusqu’à 105 
membres, favorisent une logique de représentation exclusive au détriment de 
la logique de la représentation proportionnelle en limitant la représentation 
à: «35 membres représentants de l’organisation de travailleurs la plus représen-
tative», «30 membres représentants de l’organisation la plus représentative d’em-
ployeurs dans le secteur non agricole» et «5 membres représentants de l’organi-
sation la plus représentative d’employeurs dans le secteur agricole», ce qui con-
duit nécessairement à limiter le droit de représentation syndicale à l’Ugtt, à 
l’Utica et à l’Union tunisienne de l’agriculture et de la pêche (Utap), et abou-
tit, en revanche, à l’exclusion de toutes les autres organisations profession-
nelles représentatives des travailleurs et des employeurs, à qui il devient in-
terdit ou quasiment impossible d’exercer une représentation quelconque, 
perpétuant ainsi un système fondé sur le monopole syndical et la discrimina-
tion à l’égard des autres organisations syndicales; autant de pratiques abu-
sives et restrictives qui permettent au gouvernement d’exercer sa discrétion 
incorrectement dans les activités des organisations représentatives des em-
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ployeurs et travailleurs, malgré la reconnaissance officielle par la Constitu-
tion et la législation du pluralisme syndical. 

Le décret gouvernemental contredit alors ouvertement les dispositions de 
la loi n. 2017-54 du 24 juillet 2017 portant création du Conseil national du 
dialogue social, dont l’article 8 fait prévaloir expressément la logique du plu-
ralisme syndical en prévoyant une composition de l’assemblée générale du 
Conseil «[...] d’un nombre égal de représentants du gouvernement, de repré-
sentants des organisations les plus représentatives des travailleurs et de re-
présentants des organisations les plus représentatives des employeurs dans 
les secteurs agricole et non agricole», ce qui renvoie logiquement et juridi-
quement à l’existence d’une pluralité d’organisations les plus représenta-
tives, étant précisé que tout conseil national en ce domaine doit nécessaire-
ment se fonder sur l’ouverture de la consultation avec les représentants des 
employeurs et des travailleurs et non sur sa restriction ou sur la fermeture des 
portes du dialogue social à certains acteurs sociaux, sans égard au fait que 
ledit décret gouvernemental contredit également les dispositions expresses 
du même article 8 de la loi du 24 juillet 2017 faisant obligation de désigner, 
au sein de l’assemblée générale, et à côté des membres désignés en leur qua-
lité, les membres reconnus pour leur expérience et leur compétence dans les 
domaines juridiques, sociaux et économiques. 

Tout ceci confirme ainsi que le décret gouvernemental n. 2018- 676, pré-
cité, est de nature à légitimer à tout prix le monopole de représentation au 
bénéfice de l’Ugtt, de l’Utica et de l’Utap, ce qui constitue un recul par rapport 
à toutes les expériences de structures de dialogue social, y compris celles qui 
prévalaient sous l’ancien régime, à l’instar du Conseil économique et social, 
qui constituait - à coup sûr - un espace relativement plus ouvert en matière 
de consultation, de discussion et d’expression sur les questions importantes 
relatives à la politique économique et sociale.  

De même, le décret gouvernemental n. 2018- 676 du 7 août 2018, précitée, 
contredit le jugement n. 139135 en date du 26 juin 2015 du Tribunal adminis-
tratif, dans lequel ce dernier a rappelé le principe du pluralisme syndical re-
vêtant, selon le tribunal, une valeur constitutionnelle que l’État se doit de 
respecter, de protéger et de mettre en œuvre. Le Tribunal administratif a rap-
pelé, également, que les dispositions de la Constitution et des conventions 
internationales pertinentes ont posé le principe que tous les syndicats doi-
vent être traités équitablement sans injustice ou discrimination par les auto-
rités administratives. 

Par ailleurs, le décret gouvernemental n. 2018- 676, précité, ne parait pas 
donner effet aux recommandations faites par le Comité de la liberté syndicale 
de l’Oit dans le cas n. 2994, où il été demandé au gouvernement d’instaurer, 
en concertation avec les partenaires sociaux, des critères de représentation 
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clairs et préétablis. Dans le même rapport, le Comité a déclaré attendre «[...] 
que le gouvernement privilégie sur la question de la détermination des cri-
tères de la représentativité syndicale un dialogue social inclusif en s’efforçant 
d’élargir son champ de consultation à toutes les organisations concernées du 
paysage syndical et patronal tunisien afin de prendre en considération les di-
vers points de vue…»3. 

On mesure, dans ces conditions, à quels points le système tunisien des re-
lations professionnelles suscite des interrogations quant à sa capacité à inté-
grer de nouvelles formes de représentation du dialogue social et de ses ac-
teurs, en œuvrant dans le sens du pluralisme syndical qui s’oppose à toute 
forme de représentation syndicale exclusive. 
 
3.3. Incapacité des mécanismes de règlement des conflits à endiguer 

les conflits sociaux 

La Constitution tunisienne du 17 août 2022 - à l’instar de la Constitution du 
27 Janvier 2014 - est venue consacrer le droit de grève, l’élevant même au 
rang d’un droit constitutionnel absolu. Du même coup, la grève est-elle rede-
venue par principe licite dans ses différentes formes, pour tous les travail-
leurs. 

Quoiqu’il en soit, un regard critique doit être apporté sur les mécanismes 
de règlement des conflits dont l’inefficience est généralement reconnue. 

Aux termes de l’article 36 de la Constitution, «Le droit syndical est garanti, 
y compris le droit de grève…». La seule restriction apportée à ce droit est qu’il 
ne s’applique pas à l’Armée nationale ni aux forces de sécurité intérieure et 
aux douanes, étant précisé que l’article 41 de la Constitution du 25 juillet 
2022 a ajouté les magistrats à cette liste. Aucune autre restriction n’est ap-
portée expressément à ce droit, même pas la mention que «le droit de grève 
s’exerce dans le cadre des lois qui le réglementent», insérée par exemple dans 
la Constitution française de 1946, qui aurait permis -on y reviendra- de main-
tenir et de justifier l’application des restrictions légales, essentiellement pro-
cédurales, apportées à la grève. Aucun autre droit n’a, également, bénéficié 
d’une acception aussi large dans la Constitution, même pas le droit à la vie 
pourtant proclamé comme étant sacré par l’article 24 de la Constitution du 
17 août 2022 (article 22 de la Constitution de 2014) et auquel il ne peut être 
porté atteinte «sauf dans des cas extrêmes fixés par la loi».  

Ces dispositions, convient-il de le mentionner, vont au-delà des garanties 
apportées en droit comparé. Il n’est pas d’usage qu’une constitution consacre 
une conception absolutiste du droit de grève, ainsi élevé par la Constitution 
 
 
3 Cf. Bit - Comité de la liberté syndicale, 378ème rapport, cas n. 2994, paragraphe 774 b). 
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Tunisienne au rang d’un droit quasiment inviolable et sacré, bénéficiant 
d’une vénération quasi-religieuse! Même les instruments internationaux de 
référence, auxquels il est si souvent fait référence, de façon erronée, ne con-
fèrent pas au droit de grève autant de latitude!  

Ainsi en est-il du Pacte international relatif aux droits économiques, so-
ciaux et culturels qui reconnait expressément, à l’article 8, le droit syndical, 
y compris le droit de grève, «[...] exercé conformément aux lois de chaque 
pays…».  

Ainsi en est-il, également, de la Convention (n. 87) de l’Oit sur la liberté 
syndicale et la protection du droit syndical (1948). Cette Convention ne fait 
aucune mention expresse au droit de grève. Elle affirme, en revanche, le droit 
des organisations de travailleurs et d’employeurs: «[...] de promouvoir et de 
défendre les intérêts des travailleurs ou des employeurs» (art. 10), «[...] d’or-
ganiser leur gestion et leur activité et de formuler leur programme d’action» 
(art. 3.1). Quant à la Convention (n. 151) de l’Oit sur les relations de travail 
dans la fonction publique, également ratifiée par la Tunisie le 11 février 2014, 
elle ne mentionne pas, alors même qu’elle traite du règlement des différends, 
l’éventuel droit de grève des agents publics.  

Sur la base de ces dispositions, deux organes du système de contrôle, le 
Comité de la liberté syndicale (depuis 1952) et la Commission d’experts pour 
l’application des conventions et recommandations (depuis 1959), ont réaf-
firmé, à maintes reprises, que le droit de grève était un droit fondamental des 
travailleurs et de leurs organisations et en ont défini le champ, élaborant à ce 
sujet un ensemble de principes et une vaste jurisprudence (au sens large) qui 
précisent la portée des normes de la convention.  

Regardant la grève comme un droit et non pas simplement comme un fait 
social, le Comité de la liberté syndicale précisera au fil des ans une série de 
points: 

- Le droit de grève est un droit dont doivent jouir les organisations de tra-
vailleurs (syndicats, fédérations, confédérations); 

- La grève doit avoir pour but de promouvoir et de défendre les intérêts 
économiques et sociaux des travailleurs. Cette règle exclut les grèves pure-
ment politiques du champ de la protection internationale devant l’Oit sans 
donner d’indications directes sur la légitimité des grèves de solidarité, les-
quelles ne sauraient cependant faire l’objet d’une interdiction absolue; 

- L’exercice légitime du droit de grève ne saurait entraîner de sanctions 
d’aucune sorte, lesquelles seraient assimilables à des actes de discrimination 
antisyndicale; 

- Les catégories de travailleurs susceptibles d’être privées de ce droit et les 
restrictions susceptibles d’être mises à son exercice par la loi ne peuvent être 
que limitées. 
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On mesure, dans ces conditions, à quels points la Constitution tunisienne 
est allée au-delà de tous les instruments internationaux de référence en éle-
vant le droit de grève au rang d’un droit quasi absolu!  

Une des difficultés du système tunisien des relations professionnelles est 
sa difficulté à endiguer les conflits collectifs, tant il est vrai, en Tunisie 
comme ailleurs, que la capacité d’un système de relations professionnelles à 
infléchir le comportement des acteurs ne se déduit pas de sa configuration 
formelle que de l’usage que font les acteurs du dialogue social des moyens de 
lutte et de pression utilisés sur le terrain. 

Tout cela est vrai! Il reste que le rôle du droit est significatif surtout lorsque 
c’est la constitution elle-même qui vient arbitrer entre des préoccupations 
nécessairement divergentes concernant les moyens de lutte sur le terrain en 
vue de la satisfaction de revendications sociales. 

Au niveau du Code du travail, l’ensemble des règles telles que modifiées et 
enrichies notamment par la loi n. 94-29 du 21 février 1994 ne sauraient dissi-
muler l’inefficience avérée des mécanismes de règlement des conflits collec-
tifs, y compris notamment les mécanismes de conciliation et d’arbitrage et, 
plus généralement, l’ensemble des règles organisant le dialogue social au pre-
mier rang desquelles les règles de conciliation et d’arbitrage aménagées par 
les articles 376 et suivants du Code du travail. 

 
 

4. Conclusion et vision future 

Des réflexions sont, depuis bien des années, menées en vue d’introduire une 
réforme en matière d’endiguement des relations collectives du travail et du 
dialogue social. Le nouveau contrat social, signé entre le Gouvernement, 
l’Utica et l’Ugtt, le 14 janvier 2013 au siège de l’Assemblée nationale consti-
tuante, y fait directement référence en comportant, parmi ses cinq principaux 
axes, un axe intitulé «l’institutionnalisation du dialogue social tripartite» et 
en prévoyant la création d’un «Conseil national du dialogue social», doté 
d’une autonomie administrative et financière garantissant un dialogue actif 
et permanent entre les trois parties (Ugtt, Utica et gouvernement) et consi-
déré comme une structure consultative pour l’ensemble des projets de textes 
de loi en lien avec les questions de portée sociale.   

L’institution d’un Conseil national du dialogue social serait, à coup sûr, 
une étape importante dans le processus d’endiguement du dialogue social et 
d’apaisement des conflits sociaux et viendrait, ainsi, se substituer à la «Com-
mission nationale du dialogue social» dont la création est prévue par l’article 
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335 du Code du travail4 et qui n’a, à ce jour, pas été mise en place. Doté d’une 
autonomie et d’une intégrité suffisantes, au double plan administratif et fi-
nancier, le Conseil national du dialogue social pourrait, dans ces conditions, 
être hissée au rang des hautes autorités nationales de régulation en ce do-
maine, offrant un cadre privilégié au dialogue actif et permanent et un haut 
lieu de mise en place concertée des axes prioritaires de la politique sociale, 
par les avis qu’il serait appelé à émettre, à la demande du Gouvernement, ou 
par sa propre initiative, sur toutes les questions relatives au travail et au dé-
roulement de la négociation collective aux divers échelons, national, sectoriel 
et celui de l’entreprise. 

Notre opinion est, toutefois, que le Conseil national du dialogue social, une 
fois officiellement crée et mis en place, devrait en toute hypothèse rester un 
haut lieu de concertation, d’analyse et de propositions regroupant le gouver-
nement et les principales organisations représentatives des travailleurs et 
d’employeurs - en l’occurrence, l’Ugtt et l’Utica, mais également les autres 
organisations dotées d’une représentation suffisante dans des conditions à 
définir. Il ne saurait se transformer, comme il est parfois proposé ici ou là, au 
risque de perdre toute sa raison d’être, en un organe de règlement des conflits 
collectifs survenant dans le cours de la vie sociale et de ses vicissitudes ou à 
l’occasion du déroulement des processus de négociation.   

C’est dire aussi la nécessité que la réforme du dialogue social aille bien au-
delà et revête la forme d’une révision substantielle du Code du travail com-
portant, en particulier, les éléments suivants: 

R1- Intégrer de nouvelles formes de représentation du dialogue social et 
de ses acteurs, de manière à refléter les valeurs et principes de la liberté syn-
dicale et du pluralisme syndical enchâssés dans la loi n. 2017-54 du 24 juillet 
2017, portant création du Conseil national du dialogue social et fixant ses at-
tributions et les modalités de son fonctionnement.  

R2- Réviser les dispositions de l’article 2 du décret gouvernemental n. 
2018- 676 du 7 août 2018 relatif à la fixation du nombre des membres du Con-
seil. 
 
 

 
 
4 Article 335 du Code du travail (modifié par la loi n. 96-62 du 15 juillet 1996): «II est créé 
auprès du ministère chargé des Affaires Sociales une commission dénommée ‘Commission 
nationale du dialogue social’ chargée d’émettre son avis sur les questions relatives au travail 
qui lui sont soumises et notamment celles concernant la législation du travail, les normes 
internationales du travail, les salaires, la classification professionnelle, les négociations col-
lectives et le climat social. La composition et le fonctionnement de cette commission sont 
fixés par décret». 
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